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Loi n. 1.458 du 13/12/2017 sur l'aviation civile
(Journal de Monaco du 22 décembre 2017) .

Titre - I Des aéronefs
Chapitre - Ier Des dispositions générales
Article 1er .- Sont qualifiés d'aéronefs, pour l'application de la présente loi, tous les appareils capables de
s'élever ou de circuler dans les airs.


Article 2 .- Les aéronefs appartenant à l'État et exclusivement affectés à un service public ne sont soumis
qu'à l'application des règles relatives à la responsabilité du propriétaire ou de l'exploitant.


Chapitre - II De l'immatriculation
Article 3 .- Sous réserve des dispositions de l'article 4, un aéronef ne peut être utilisé pour la circulation
aérienne que s'il est immatriculé.


Article 4 .- Sont exemptés d'immatriculation les aéronefs définis ainsi qu'il suit : 


- aéronef télépiloté : aéronef non habité piloté depuis un poste de télépilotage ; 


- ballon libre léger : ballon libre non habité de masse inférieure à 4 kg ; 


- planeur ultra léger : aéronef non motopropulsé, apte à décoller et atterrir aisément en utilisant l'énergie
musculaire du pilote et l'énergie potentielle ; 


- aéronef tracté : aéronef non motopropulsé tracté depuis le sol.


Article 5 .- L'immatriculation d'un aéronef est réalisée par son inscription avec un numéro d'ordre sur un
registre d'immatriculation tenu par le service chargé de l'aviation civile. 


Tout aéronef immatriculé au registre monégasque a la nationalité monégasque. Il doit porter les marques de
cette nationalité telles qu'elles sont définies par Ordonnance Souveraine qui détermine également les
conditions de leur apposition. 


Les modalités d'immatriculation d'un aéronef au registre monégasque sont fixées par une Ordonnance
Souveraine.


Article 6 .- Un aéronef ne peut être immatriculé dans la Principauté que si les conditions suivantes sont
remplies : 


1°) il doit appartenir soit à un Monégasque, soit à un ressortissant étranger domicilié dans la Principauté, soit
à une personne morale de droit monégasque si celle-ci remplit les conditions ci-après : 


- dans les sociétés de personnes, tous les associés en nom et tous les commandités doivent être de
nationalité monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco ; toutefois, lorsque l'aéronef est utilisé à
des fins exclusivement ou partiellement commerciales, celui-ci ne peut être immatriculé dans la Principauté
que si le gérant est de nationalité monégasque ou, s'il est étranger, domicilié à Monaco, et si l'intégralité du
capital social de la personne morale propriétaire est directement détenue par des personnes physiques de
nationalité monégasque ou, si elles sont de nationalité étrangère, domiciliées à Monaco ; 


- dans les sociétés par actions, le président du conseil d'administration ou l'administrateur délégué ou les deux
tiers au moins des administrateurs doivent être de nationalité monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés
à Monaco ; toutefois, lorsque l'aéronef est utilisé à des fins exclusivement ou partiellement commerciales,
celui-ci ne peut être immatriculé dans la Principauté que si le président du conseil d'administration ou
l'administrateur délégué sont de nationalité monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco, et si
l'intégralité du capital social de la personne morale propriétaire est directement détenue par des personnes
physiques de nationalité monégasque ou, si elles sont de nationalité étrangère, domiciliées à Monaco ; 
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- dans les sociétés à responsabilité limitée, le gérant ou les deux tiers au moins des porteurs de parts doivent
être de nationalité monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco ; toutefois, lorsque l'aéronef est
utilisé à des fins exclusivement ou partiellement commerciales, celui-ci ne peut être immatriculé dans la
Principauté que si le gérant est de nationalité monégasque ou, s'il est étranger, domicilié à Monaco, et si
l'intégralité du capital social de la personne morale propriétaire est directement détenue par des personnes
physiques de nationalité monégasque ou, si elles sont de nationalité étrangère, domiciliées à Monaco ; 


- dans les sociétés civiles, le gérant ou la majorité des porteurs de parts doivent être de nationalité
monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco ; toutefois, lorsque l'aéronef est utilisé à des fins
exclusivement ou partiellement commerciales, celui-ci ne peut être immatriculé dans la Principauté que si le
gérant est de nationalité monégasque ou, s'il est étranger, domicilié à Monaco, et si l'intégralité du capital
social de la personne morale propriétaire est directement détenue par des personnes physiques de nationalité
monégasque ou, si elles sont de nationalité étrangère, domiciliées à Monaco ; 


- dans les associations, les dirigeants statutaires ou les trois quarts des membres doivent être de nationalité
monégasque ou, s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco ; toutefois, lorsque l'aéronef est utilisé à des fins
exclusivement ou partiellement commerciales, celui-ci ne peut être immatriculé dans la Principauté que si les
dirigeants statutaires et la totalité des membres sont des personnes physiques de nationalité monégasque ou,
s'ils sont étrangers, domiciliés à Monaco. 


Dans les situations visées au présent chiffre, lorsque l'aéronef est utilisé à des fins exclusivement ou
partiellement commerciales, une déclaration indiquant tout changement ou non de situation devra être
déposée avant le 30 avril de chaque année simultanément auprès de la Direction de l'Expansion Économique
et de la Direction de l'Aviation Civile. 


Dans les situations visées au présent chiffre, lorsque l'aéronef est utilisé à des fins exclusivement ou
partiellement commerciales, le transporteur ou le loueur de celui-ci devra produire le 30 avril de chaque année
à la Direction des Services Fiscaux un état récapitulant et distinguant le chiffre d'affaires, avec mention du
hors taxe, de la TVA et de l'exonéré, réalisé en provenance ou à destination de Monaco, de la France et de
l'étranger, y compris les prestations de service effectuées pour les besoins privés de l'assujetti ou de ses
ayants droit ou de son personnel, ou plus généralement des fins étrangères à son objet, à son entreprise ou à
ses activités. 


2°) il ne doit pas être inscrit sur un registre étranger ; 


3°) il doit être pourvu, selon le cas, d'un certificat de navigabilité ou d'un laissez-passer provisoire, délivré par
le service chargé de l'aviation civile dans les conditions fixées au chapitre VI du présent titre. 


Les aéronefs peuvent également être immatriculés à Monaco lorsqu'ils sont destinés à appartenir, après levée
de l'option ouverte pour l'acquisition de la propriété par une opération de crédit-bail, soit : 


a) à un Monégasque ou à un ressortissant étranger domicilié dans la Principauté ; 


b) à une personne morale de droit monégasque remplissant les conditions fixées au chiffre 1° ; 


c) pour moitié, au moins, à un Monégasque ou à un ressortissant étranger domicilié dans la Principauté et à
une personne morale remplissant les conditions fixées au chiffre 1°.


Article 7 .- L'immatriculation est attestée par la délivrance par le chef du service chargé de l'aviation civile d'un
certificat d'immatriculation portant mention des caractéristiques et des éléments d'identification de l'aéronef et
de son propriétaire. Ce certificat doit se trouver à bord de l'aéronef. 


Toute modification aux caractéristiques ou aux éléments d'identification de l'aéronef doit être déclarée dans les
trois mois au service chargé de l'aviation civile. Mention en est faite au registre d'immatriculation avec
l'indication de sa date. 


Tout intéressé peut se faire délivrer par le service chargé de l'aviation civile des copies conformes des
mentions inscrites au registre.


Article 8 .- Un aéronef est rayé du registre d'immatriculation à la demande de son propriétaire.


Article 9 .- La radiation peut être effectuée d'office : 


- lorsque le propriétaire ne remplit plus les conditions fixées à l'article 6 ou lorsqu'il cède son aéronef à une
personne ne remplissant pas lesdites conditions ; 


- lorsque l'aéronef n'a pas été contrôlé pendant trois ans dans les conditions fixées par arrêté ministériel ; 




- lorsque l'aéronef est vendu à l'étranger ; 


- en cas de réforme de l'aéronef ou de détérioration le mettant définitivement hors d'état de navigabilité.


Article 10 .- Les conditions de la radiation d'un aéronef du registre d'immatriculation sont fixées par
Ordonnance Souveraine.


Article 11 .- Les contestations relatives à l'immatriculation et à la radiation d'un aéronef du registre
d'immatriculation sont de la compétence du président du Tribunal de première instance saisi et statuant
comme en matière de référé, à la demande du Ministre d'État ou de tout intéressé.


Chapitre - III De la propriété, des hypothèques et des privilèges
Article 12 .- L'aéronef immatriculé est un bien meuble pour l'application des dispositions du Code civil. 


Toutefois, la cession de propriété est constatée par acte authentique ou sous seing privé. 


Elle ne produit effet à l'égard des tiers qu'à compter de la date de sa transcription au registre d'immatriculation,
aux frais du pétitionnaire. 


Toute mutation de propriété par décès et tout jugement translatif, constitutif ou déclaratif de propriété doivent
être inscrits sur le registre à la requête du nouveau propriétaire.


Article 13 .- L'aéronef immatriculé est susceptible d'hypothèque par la convention des parties. 


L'hypothèque consentie sur l'aéronef s'étend, à moins de disposition contraire, à la cellule, aux moteurs, aux
hélices, aux appareils de bord et autres accessoires, qu'ils fassent corps avec l'aéronef ou en soient
temporairement séparés, dès lors qu'ils appartiennent à son propriétaire.


Article 14 .- L'hypothèque peut être consentie sur un aéronef en construction à la condition, à peine de nullité,
qu'elle soit précédée d'une déclaration dudit aéronef au service chargé de l'aviation civile, mentionnant ses
principales caractéristiques.


Article 15 .- L'hypothèque peut être étendue aux pièces de rechange correspondant au type de l'aéronef
hypothéqué aux conditions ci-après, prescrites à peine de nullité : 


1°) les pièces sont individualisées dans l'acte constitutif de l'hypothèque ; 


2°) l'emplacement ou les emplacements où les pièces sont entreposées y sont mentionnés ; 


3°) la nature et l'étendue du droit dont les pièces sont grevées font l'objet d'une publicité sur place par voie
d'affichage mentionnant le nom et le domicile du ou des créanciers hypothécaires et le registre où
l'hypothèque est inscrite. 


Les pièces de rechange visées à l'alinéa précédent comprennent toutes les parties composant les aéronefs,
moteurs, hélices, appareils de radio, instruments, équipements, garnitures, parties de ces divers éléments et
plus généralement tous objets de quelque nature que ce soit conservés en vue du remplacement des pièces
composant l'aéronef, sous réserve de leur individualisation. 


Ces pièces ne peuvent être déplacées qu'avec l'accord exprès du ou des créanciers. Dans ce cas, l'inscription
doit être modifiée et il doit être procédé à une nouvelle mesure de publicité conformément au chiffre 3°. 


Les pièces de rechange utilisées sur l'aéronef auquel elles sont affectées doivent être immédiatement
remplacées et les créanciers avertis.


Article 16 .- La mention dans l'acte de vente d'un aéronef immatriculé que tout ou partie du prix reste dû,
entraîne, sauf disposition contraire, l'hypothèque au profit du vendeur en garantie de la somme due, sous
condition qu'il requière l'inscription de l'hypothèque au registre d'immatriculation.


Article 17 .- À peine de nullité, l'hypothèque doit être constituée par un écrit portant la mention de chacun des
éléments hypothéqués. 


L'acte constitutif peut être authentique ou sous seing privé. Lorsque l'acte contient la clause à ordre, sa
négociation par voie d'endossement transfère l'hypothèque. 


Un seul acte peut grever d'hypothèque des aéronefs appartenant à un même propriétaire à condition qu'ils



soient individualisés dans l'acte.


Article 18 .- L'hypothèque ne produit effet à l'égard des tiers qu'à compter de son inscription sur le registre
d'immatriculation. 


L'inscription conserve l'hypothèque pendant dix ans à compter du jour de sa date. Son effet cesse si
l'inscription n'a pas été renouvelée avant l'expiration de ce délai. 


L'inscription est modifiée ou radiée en vertu, soit de la convention des parties, soit d'une décision passée en
force de chose jugée.


Article 19 .- L'hypothèque consentie à l'étranger avant l'immatriculation de l'aéronef à Monaco est valable si, à
la diligence du créancier, elle est reportée au registre d'immatriculation monégasque.


Article 20 .- Les créanciers hypothécaires inscrits suivent leur gage en quelque main qu'il passe à l'effet, sous
réserve des dispositions des articles 23 à 26, d'être colloqués et payés suivant l'ordre de leurs inscriptions.


Article 21 .- En cas de perte ou d'avarie, les créanciers hypothécaires inscrits sont, sauf conventions
contraires, subrogés à l'assuré, pour le montant de leur créance, dans le droit à l'indemnité due par l'assureur. 


L'assureur doit, avant tout paiement, requérir un état des inscriptions hypothécaires. 


Aucun paiement n'est libératoire s'il est fait au mépris des droits des créanciers inscrits sur le registre
d'immatriculation.


Article 22 .- L'hypothèque s'éteint selon les règles du droit commun.


Article 23 .- Sont préférées aux créances hypothécaires, les créances privilégiées ci-après : 


1°) les frais de justice exposés pour parvenir à la vente de l'aéronef et la distribution de son prix, dans l'intérêt
commun des créanciers ; 


2°) les rémunérations dues pour sauvetage de l'aéronef ; 


3°) les frais indispensables engagés pour sa conservation. 


Ces privilèges portent sur l'aéronef ou sur l'indemnité d'assurance mentionnée à l'article 21 ; ils suivent
l'aéronef en quelque main qu'il passe. 


Les privilèges s'éteignent trois mois après l'événement qui leur a donné naissance, à moins que le créancier
n'ait fait inscrire auparavant sa créance au registre d'immatriculation de l'aéronef après avoir introduit une
action en justice à ce sujet. 


Ils s'éteignent encore indépendamment des modes normaux d'extinction du droit commun : 


1°) par la vente en justice de l'aéronef dans les conditions fixées au chapitre IV du présent titre ; 


2°) au cas de cession volontaire inscrite au registre d'immatriculation, au plus tard deux mois après publication
de la cession au Journal de Monaco
, à moins que, avant l'expiration de ce délai, le créancier n'ait notifié sa
créance à l'acquéreur au domicile élu par lui dans cette publication.


Article 24 .- Les créances énoncées à l'article précédent prennent rang dans l'ordre de leur énumération.
Celles de même rang viennent en concurrence et au marc le franc en cas d'insuffisance. 


Toutefois, les créances mentionnées aux chiffres 2° et 3° de l'alinéa premier de l'article 23 sont payées dans
l'ordre inverse de celui des événements qui leur ont donné naissance.


Article 25 .- Les privilèges autres que ceux énoncés à l'article 23 ne prennent rang qu'après les hypothèques
dont l'inscription est antérieure à leur naissance. 

Toutefois, lorsqu'un dommage a été causé à la surface par un aéronef immatriculé à l'étranger et grevé
d'hypothèques ou de privilèges et que celui-ci, ou tout autre aéronef du même propriétaire, est grevé de droits
semblables au profit du même créancier, fait l'objet d'une saisie et d'une vente à Monaco, les titulaires des
droits grevant l'aéronef ne peuvent les opposer aux victimes ou à leurs ayants droit qu'à concurrence d'un
pourcentage du prix de vente fixé par Ordonnance Souveraine.




Article 26 .- La priorité qui s'attache à l'hypothèque et au privilège s'étend à toutes les sommes garanties.
Toutefois, en ce qui concerne les intérêts, la priorité n'est accordée qu'à ceux échus au cours des trois
dernières années antérieures à l'ouverture de la procédure d'exécution et au cours de celle-ci.


Article 27 .- Sauf le cas de vente forcée prévue au chapitre IV du présent titre, un aéronef sur lequel des
droits sont inscrits ne peut être radié du registre d'immatriculation pour être immatriculé dans un autre État
sans mainlevée des droits inscrits ou consentement de leurs titulaires.


Article 28 .- Tout acte de vente volontaire emportant radiation du registre d'immatriculation d'un aéronef grevé
de droits inscrits sans le consentement de leurs titulaires est nul et rend le vendeur passible des peines
portées à l'article 337 du Code pénal
.


Article 29 .- Les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par Ordonnance Souveraine.


Chapitre - IV De la saisie et de la vente forcée
Article 30 .- Tout aéronef immatriculé, quelle que soit sa nationalité, peut être saisi et vendu par autorité de
justice selon les règles prévues au présent chapitre.


Article 31 .- La saisie conservatoire est autorisée par ordonnance rendue sur requête par le président du
Tribunal de première instance. 


L'autorisation peut être accordée, dès lors qu'il est justifié d'une créance paraissant fondée dans son principe.
Elle peut assujettir le créancier à justifier de sa solvabilité ou, à défaut, à donner caution par acte déposé au
greffe général ou entre les mains d'un séquestre. 


L'ordonnance d'autorisation fixe le délai dans lequel le créancier doit former l'action en validité de la saisie
conservatoire ou la demande au fond, à peine de nullité de la saisie.


Article 32 .- Le président du Tribunal de première instance peut accorder mainlevée de la saisie contre
consignation à la Caisse des dépôts et consignations ou entre les mains d'un séquestre désigné par lui de
sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie en principal, intérêts et frais, avec affectation
spéciale à la créance du saisissant.


Article 33 .- La saisie-exécution d'un aéronef ne peut être opérée que du jour de la signification d'un
commandement de payer à la personne ou au domicile du propriétaire ou de son représentant ou, à défaut, du
commandant de bord si le propriétaire n'est pas domicilié à Monaco et n'y a pas de représentant habilité. 


Cette signification entraîne immédiatement saisie.


Article 34 .- La saisie est faite par huissier ; le procès-verbal de saisie énonce : 


- les nom, prénoms et domicile du créancier pour qui il agit ainsi que son domicile élu dans la Principauté ; 


- la somme dont il poursuit le paiement ; 


- le type et l'immatriculation de l'aéronef, ses principaux équipements et accessoires dont la description est
faite. 


Le procès-verbal de saisie désigne un gardien. 


Dans les trois jours suivant la date du procès-verbal de saisie, le créancier fait signifier copie de celui-ci au
propriétaire et le fait assigner devant le Tribunal de première instance pour qu'il soit procédé à la vente. 


Lorsque le propriétaire n'est pas domicilié dans la Principauté ou qu'il n'y a pas de représentant habilité, les
significations et les assignations sont faites ainsi qu'il est prescrit par l'article 150 du Code de procédure civile
.


Article 35 .- Dans le délai de trois jours fixé à l'article précédent, copie du procès-verbal de saisie est notifiée,
à la diligence du créancier saisissant, au chef du service chargé de l'aviation civile qui fait procéder à sa
transcription sur le registre d'immatriculation si l'aéronef est immatriculé à Monaco.


Article 36 .- Le tribunal fixe, par son jugement, la mise à prix, les conditions de vente et, pour le cas où il ne
serait pas fait d'offre, le jour auquel de nouvelles enchères auront lieu sur mise à prix inférieure qui est
déterminée par le même jugement. 



